
Note à l’attention de Monsieur le Ministre

J’ai l’honneur de vous adresser ci-jointun rapport qui présente lesprincipaux
résultats des observations del’inspection généralede l’administration à l’issuede missions
effectuées dans le quart desuniversitésen 1995-96.

L’affirmation de l’identité universitaireface auparticularisme facultaireest difficile
et limitée. La condition étudiante devientmanifestementl’objet des préoccupations des
universités. Mais le respect desrègles et le sens dela rigueur dans les domainesde
l’organisation des études, de l’emploi des personnelset des crédits sont insuffisants. Le
recours abusif à des associationsn’est que le reflet de ce besoinde s’affranchir de
l’orthodoxie dela gestion.

Le rapport se conclut par huit propositionsprincipalesd’action.

Pour permettre une éventuellediffusion élargiede ce rapport, le parti aété pris de
ne pas citer les établissements concernés. Jevousserai donc reconnaissante debien vouloir
donner desinstructions explicites sur ladiffusion quevouspourriez souhaiter.
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INTRODUCTION

L’inspection généralede l’administration de l’Education nationale a pour mission

d’assurer "un suivipermanent des établissements...universitaires".Dans le cadre de cette

mission, réaffirmée pourl’année 1995-96, elle a rassemblé denombreusesobservations :

l es unes recoupent desconstatations déjà bien connues, d’autres traduisent des

infléchissements notables, positifsou négatifs, d’autres la persistance de situations

préoccupantesqui, malgré leurnotoriété etla variété des contrôleset audits effectués,

paraissent ne pas pouvoirévoluer par elles-mêmes.

En outre, desmissions,suscitéespar les difficultés particulièresde fonctionnement

de certainsétablissements universitaires, sont confiées à l’inspection généraleen cours

d’année.

Le suivi permanent a porté sur quatorze universités et lesmissionsparticulières sur

sept autresétablissements(1). L’objet du présentrapport est de présenterunesynthèse de ces

différents travaux. Lesnoms desuniversitésconcernées par lessituationsévoquées n’ont

pas été mentionnés afinde ne pasempêcheruneéventuelle diffusion élargie. Mais toutes les

missions ont donné lieu,soit à des rapports déposés et diffusésselon les modalités

habituelles,soit à desnotes internes, moins formaliséesmais conservéesà l’inspection

générale et pouvantêtre misesà dispositiondu cabinet.

Dans le suivipermanent,l’I.G.A.E.N. s’efforce de respecterun certain équilibre

géographique ; cependant,la taille desuniversités,les structures,les disciplinesdominantes

ne rendent pas toujours; suruneannée,l’échantillonparfaitement représentatif. Deplus, les

missions spécifiques sont, la plupartdu temps, motivées par dessituationsde crise qui

peuvent déformerdéfavorablement l’imaged’ensembledes universités.

Cette synthèsene peut doncprétendredonnerune visionexhaustiveet parfaitement

représentative de la réalité desuniversitésd’aujourd’hui.

L’importancedel’échantillon, constituédu quart des universités,permet toutefois de

dégager quelques idées directrices sur des sujets souvent évoqués. Le gouvernement des

universités, la condition étudiante, lesmoyenset les modalitésde leur gestion, le nécessaire

exercice de latutelle et du contrôle sont des questionsassezfréquentes,ou qui se posent

dans destermessuffisamment caractéristiques,pour qu’on puisseen tirer des observations

globales.
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1. - L’UNIVERSITE EST DIFFICILE A GOUVERNER

Dans sonpremiercontactavec laconférencedesprésidents,le 6 juillet 1995, le

ministre déclarait qu’ilferait évaluerles conditions del’exercice de la présidence.Dans le

prolongement de ladéclarationdu ministre, il a donc paru opportun, même sanssaisine

formelle, de faireporterunepartiedesobservationssur l’identité de l’université, l’exercice

du pouvoir et larésolutiondes conflitsen sonsein.

1.1 .  - L’identité de l’université n’émerge pas clairement de l’activité des

composantes.

Il est parfoisdifficile de percevoiruneconception desétudeset de la recherche, une

méthode de gestionqui soientcaractéristiques del’université au sens globaldu terme. Le

mot "fédéralisme"peut n’être qu’un euphémismepour caractériser des composantes très

autonomes lesunes parrapportaux autres. Dans une université,on parle clairement de

structure confédéralepour signifier que l’essentiel des compétencesest exercé par les

conseils descomposantes.Non seulementla vie réelle des études et dela Techerche,maïs

également la gestionrelèventalors desunitésde formation et de recherche(U.F.R.) sans

qu’apparaissent deconceptionsglobales. Il est préférable, dans ce cas, de parlerd’une

juxtaposition de politiques facultairesplutôt que d’une politique universitaire. Dans

plusieurs universités, les problèmes importants (organisation desétudes, charges

d’enseignement)sontdéconcentréssur les U.F.R. tandis quela présidence prenden charge

des questions moinsstratégiques.Dansune autre, les contributions aux états généraux ont

été établies dansles composantespuis regroupées pour transmission,sans débat ni

élaboration de positionglobaleau niveaude l’université.

Les conseils desétudeset de la vie universitaire(C.E.V.U.) jouent un rôle inégal de

coordination entreles propositionsdes U.F.R.relatives à l’organisation des études.Dans

une université, leC.E.V.U. est saisi directement des propositions d’habilitation des

U.F.R., sansinstructionpréalablepar un servicecentral quianalyserait cesdemandes, en

dégagerait lesaxesde cohérenceou lescontradictions et s’assurerait de leur conformité à la

réglementation nationale.
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La composition des universitésestparfois défavorable à l’émergence d’une identité.

Lorsqu’une oudeux U.F.R. sont d’anciennesfacultés qui représentent à elles seulesles

deux tiers del’université, elles prolongentleur existenceet quelquesU.F.R. de moindre

importance, plusou moins marginales,leur sontrattachées, parfois artificiellement, sans

influer sur la politique générale de l’université.Il en est de mêmequand deux anciennes

facultés (ou fragmentsde facultés), dontles disciplinesont peude rapportsentreelles, sont

distantes d’unequarantainede kilomètres et ont été juxtaposées dans une structure

universitaire ou quand, dans une université pluridisciplinaire composée de nombreuses

U.F.R., l’une d’entre elles regroupe letiers des étudiants et tient,de ce fait, uneplace

prépondérante.

On imagine mal comment uneuniversité qui comprend quinze composantes sur

quatorze sites ouvingt-deuxcomposantesrépartiesentre septsitespeutprendrecorps. Il est

alors remarquable que leC.E.V.U. ait pu, à l’occasion des dernières demandes

d’habilitations, sesaisir de la cohérence des formations etde leur lien avec lesmoyens

d’enseignement,pour faire émerger unepolitique globale. Il est aussi exceptionnelque,

dans cemêmecas,la présidencede l’université soitreconnuecommel’interlocuteur unique

en matière de recherche,ce qu’elle est rarementavecles partenaires extérieurstels que les

collectivités locales.

En effet,dans ces cas là, ce sontgénéralementles conseils des "facultés"qui traitent

des questionsessentielles.Plusieurs rapports signalent defaibles participations aux

délibérations desconseilsd’administrationde l’université. Parfois, lebureau,au caractère

diversementformalisé,apparaîtcomme la véritable instance d’arbitrage et de décision.

Certaines U.F.R.dites "de l’article 33" fonctionnentde mêmeà la périphériede

l’université, sans contribuer à affirmer son identité. C’est égalementle cas d’U.F.R.

relevant de disciplinesconsidérées comme spécifiques,dont l’existencen’est pas encore

complètement assimiléepar le milieu universitaire,les U.F.R. sciences et techniquesdes

activités physiqueset sportives(S.T.A.P.S.) parexemple. L’une d’entreelles, dansnotre

échantillon, a desstatutsnon conformes àceux de l’université et non approuvés par le

conseild’administration,cequi ressort àl’occasionde situations conflictuellesmaisn’avait

jamais retenul’attention jusqu’ici. Il en est de même,parfois,avecdes disciplines relevant

traditionnellementde l’enseignementsupérieur. UneU.F.R. de droit ne demande pas le

renouvellement del’habilitation à délivrer leD.E.U.G. d’administration économiqueet

sociale (A .E .S . )  ; les instances centralesde l’université (C.E.V.U., conseil

d’administration)ne réagissentpas lorsque, formellement,la question leur est soumise.
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Ailleurs, des délibérations desconseils des composantesne sont pas transmises àla

présidence et nefont doncl’objet d’aucuncontrôle bien qu’elles comportent de nombreuses

anomalies.

Même l’informatisation ne permetpastoujours de dégager des politiques d’ensemble

et de coordonnerl’utilisation des moyens. Dans un établissement,un centre decalcul

multifonctions estdoté dedeux directions quiont chacune leur propre réseau de câblage.

Ailleurs, chaqueU.F.R. veut conserveren propre la gestionde l’informatique au même

titre que d’autresfonctions. Dansune université, l’implantation projetée de l’application

pour la gestion desenseignementset desétudiants(APOGEE) pourrait aboutir àdessaisir

les servicescentraux detoute responsabilitéen matière d’inscription.La fonction scolarité

échapperaitalorscomplètementà laprésidenceet au secrétariat généralde l’université si le

pilotage central dela fonction n’était pasréactivé.

Cettetendanceau fonctionnementfractionnel et à la dispersion seretrouve parfoisau

sein mêmed’une U.F.R. L’inspection générale a analysé le fonctionnementd’un I.U.T.

dont les sixdépartementsdisposentde locaux et d’équipements propres ; ils utilisent six

logiciels de gestion différents ;les ressourcesde formation continue sont affectées par

départements (quel’activité de formationcontinue puisse s’insérer dans lecadre duservice

commun del’université ne vient évidemmentpas à l’esprit !) ;chacunde ces départements

a également sa propreorganisation pour conduiresa politique derelationsinternationales.

Toutes lesformesde morcellementqui viennent d’êtreévoquéesconcourent àun

alourdissement dela gestionet à unedéperditiondes moyens.

Dans un tel contexte, la solidaritéest encore mince entre lesU.F.R.. Un nouveau

président, professeurd’une U.F.R. dont aucunreprésentant,en vingt ans, n’avait accédé à

la présidence, a prisla mesuredes déséquilibres dans la répartition des moyens. Il se heurte

actuellement àd’importantes difficultéspour procéder à des rééquilibrages limités et

pourtantd’uneévidenteéquité.Dansuneautre université, uneU.F.R., aprèsavoir voté son

budget initialen équilibre, refuseunedécisionbudgétaire modificative parcequ’elle estime

insuffisante sa dotationcomplémentairepar rapport àcellesobtenuespar les autresU.F.R..

Dans la même université,un directeurd’I.U.T. avait également refusé de mobiliser des

moyens disponiblespourpermettre àl’universitéde faire face à des difficultés de rentrée.

Commentattendrequ’un groupementd’U.F.R. très unies, constituantde fait une

anciennefaculté importante,ait les mêmesréticencesà l’égard d’éventuelles délocalisations

que l’autre partie dela mêmeuniversité, composée dequelquesU.F.R. d’une discipline très
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différente dont lepotentiel a été dispersé à l’origineentre trois universités sur la même

ville ? Lespolitiquessont,danscecas,évidemmentdivergentesauseinde la mêmeuniversité.

L’histoire, la géographie et les configurationsimmobilières seront sans doute

toujours plus fortes que les institutionset les hommes qui les dirigent.Pour expliquer les

relations entre le pouvoir central de l’université et sesU.F.R., des responsablesfont

souvent référence auxséquelles de découpages et de recompositionsqui datent d’un quart de

siècle, dont ilsassumentl’héritageplus facilement qu’ilsne parviennentou ne cherchent à

s’en dégager,alorsque,pour la plupart, ilsn’étaientpas présents àcetteépoque.

1.2. - Le pouvoir central éprouve des difficultés à imprimer sa marque

Il n’est donc pas étonnant que le gouvernementcentral de l’université ait des

difficultés à s’affirmer. Quand il prend des décisions,une conception dévoyéede

l’autonomie enrendsouventl’application aléatoireau niveaufacultaire.

La présidenceet le secrétariat généralmaîtrisentsouvent mal l’activité desU.F.R. et

les informationsnécessairesà l’exercice de leurs fonctions. Leniveaucentral est rarement

doté d’un dispositif de pilotage dans des domaines commel’orientation (suivi de cohortes,

présentation derésultats)ou comme les charges effectives d’enseignement.Ailleurs, la

présidence et lesservicescentrauxne dirigent pasle serviceinformatiquede gestion.

L’information circule mal entre les différents niveaux. Dansun des établissements

visités, la créationd’enseignementséchappe largement à touteorganisationcentralisée etles

responsables sontmis devantle fait accompli, à partir d’initiatives incontrôlées.Dans un

autre, le comité national d’évaluation a recueilli auprès dela présidencedes informations

non actualisées,en partieinexactessur un groupementd’U.F.R., et àl’insu de ces U.F.R..

Ailleurs encore, aumomentdes inscriptions, la circulation del’information entre leservice

comptable centralet les servicesde scolarité desU.F.R. n’est pastoujourssystématiséeet

peut aller jusqu’àpermettredes détournements qui sont identifiés parhasardet non pas par

un système d’information maîtrisé.

Même dansles domaines où le poids de l’histoire compte moins, comme la

formation continueou les relations internationales,dont le développementest surtout

postérieur à laconstitution des universités,les initiatives ont souventéchappé au pouvoir

central. Dans unemêmeuniversité, quatreU.F.R. assurentséparémentdes fonctions de

relations internationales ; toujours dans cet établissement,l’essentiel des activités de

- 5 -
La documentation Française : Observations sur le fonctionnement des universités (année 1995/1996)



formationcontinuen’estpas géré par le service commun créé à cet effet. Il est notoire qu’il

en est d’ailleurs demêmedansde nombreuses universités.

Lorsqu’un groupementd’U.F.R. représente une ancienne faculté et confère au

gouvernement del’université une tonalité centralisatrice, cepouvoir est alorsdifficilement

ressenti si uneU.F.R., minoritairemais endéveloppement important,cherche à s’affirmer.

Ailleurs, l’arrivée fortuite à la présidenced’un représentant d’uneU.F.R. périphérique

révèle que lepouvoir central, apparemmentfort, était en fait celui d’un groupement

majoritaire d’U.F.R. qui prolongeait l’existence de l’ancienne faculté,sans prendreen

charge la nouvelle dimension de l’institution. Dans ce cas, le renouvellement de la

présidencepeut être l’occasion de donnerun véritable cadre universitaire, etnon plus

facultaire, à ladirectionde l’établissement.

Dans lacrise de l’automne dernier, certaines universités auraientpu faire face,en

largepartie dumoins, aux difficultés de la rentrée, si elles étaient parvenues à mobiliserau

profit des composantes lesplus démunies les moyens disponiblesailleurs. Mais la

présidence estparfois restéesansprise sur l’expression des besoins et les moyensd’y

répondre, lemoindrerééquilibrage soulevantdes difficultés majeures.

De nombreuses universités s’appuient sur les critèresdu système d’analyse etde

répartition desmoyens (SANREMO) pour répartir les créditsentre les U.F.R.. Elles

témoignent ainside l’impossibilité de mettre en place une politique propre de répartition,

adaptée auxparticularités locales (retardsde dotation de certaines U.F.R., moyens

nécessairementplus élevéspour des formations nouvelles, contexte immobilier spécifique,

etc..).

Les observationsde l’année précédente sur les réserves et leur éparpillement dans

une multiplicité decomptestémoignent aussi des difficultés à dégager une politique globale

de l’utilisation desmoyens.Cette annéeencore,il a été constatéque, souvent, lesréserves

des établissementsfigurent aux comptes desU.F.R.. Celles-ci les considèrent comme des

moyens définitivement affectés.Dans un cas, lorsque leprésident souhaiterelayer les

crédits annoncéspour engageruneopération, il "emprunte"aux U.F.R., avecobligation de

les rembourser.Pour limiter l’inconvénient de la méthode, le conseil d’administration a

décidé de constituerune réserve au niveau de l’université.Il sera intéressant de mesurer

l’impact d’une telle décision.
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L’importance des services centrauxn’est pasnon plusun indice toujours pertinent de

réel pouvoir. Dans une universitéoù la moitié des personnelsI.A.T.O.S. estaffectée dans

les services centraux ou généraux, onze audits ou inspections globales ont été effectuésen

six ans,sans effets sensibles sur le fonctionnement. La présidence et le secrétariat général

ne parviennent pas à traduiredans les faits, auniveau des composantes, les modifications

préconisées. Maisde nombreux autres rapports signalent la faiblesse desservices centraux

qui ne se sontpasdotés des moyens leur permettant de constituerun appareil administratif

qui renforcerait le pouvoirde la présidence.

Dans une université,en revanche, le budget des servicescentraux se limitait,jusqu’à

l’an dernier, auxproduits financiers, certes confortables,mais ne prévoyait aucune dotation

sur la subventionde fonctionnement.Faut-il retenir cefait ou insister sur l’infléchissement

qui vient d’avoirlieu en 1996où, pour la premièrefois, lesservicescentrauxsontdotésde

crédits prélevés sur la dotationglobale ?Dans cette même université, les responsables de

deuxU.F.R. continuent à s’interroger surl’utilité du niveaude la gestion présidentielle.

La contractualisationest souvent considérée commeun moyen d’affirmer l’identité

de l’université etde permettre àla présidenced’imprimer sa marque sur lesprincipales

orientations.Elle est,en principe, l’outil de prospectivedestinéà déterminer la politiquede

l’université et non de ses composantes.Dans certaines universités, des présidents ontpu

faire prendreconscience aux différentes instancesde la nécessitéde dégager une politique

cohérente. L’intérêt d’une politique patrimonialeuniversitairea été évoqué dans laphase

précédant l’élaborationdu contrat dansune de ces universités.Mais, par la suite, les

instances n’en ont pas été saisies. Le contrat, préparédans les composantes,n’a pas

toujours lecaractère d’un projet global.Un président déclarequ’il ne signera pas le contrat

quadriennal sans être entouré des directeursd’U.F.R. Il justifie ainsi l’appréciation parfois

portée surles contrats quine seraient que des catalogues sans prioritésni arbitrages. Dans

une autreuniversité, les objectifs affichésdansle contrat quadriennal ne peuvent résister

aux contrainteslocaleset aux tendancescentrifuges. Ily a alors loindu projet à la réalité.

Ailleurs enfin, le suivi de l’exécution du contrat au niveau central est strictement

administratif et il n’est pas prévude préparer une analyse concertée de sa réalisationni

d’envisagerun projet d’établissement avant le renouvellement.

Tous lesfacteursconvergent certainement pour rendre difficile une affirmation du

rôle de la présidence etde ses servicesqui conduirait inévitablement àun affaiblissementde

l’autonomie propre aux composantes.Cetteaffirmation est cependantnécessaire àun bon
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fonctionnement carle président est,en définitive, seulen charge desdifficultés qui peuvent

perturber labonnemarche de l’université. La présidence, quin’a pas toujours prise sur

l’essentiel, dans le fonctionnement quotidien de l’université, devient le seulcentre de

responsabilitédansles périodes de crise etdoit alors assumer lesconséquences des dérives

amorcées leplus souvent dans les U.F.R.. Aucun des rapports del’I.G.A.E.N. ne

préconise ledéveloppementou le renforcementde l’autonomie desU.F.R., bien au

contraire ! D’ailleurs ce sont les limites constatéesdansl’exercice du pouvoir présidentiel

qui risquent derendre plus difficilesleschangements souhaités.

1.3. - Le gouvernement de l’université est parfois conflictuel.

Toutes cesobservationslaissent présager que des conflits peuvent facilement

émerger entreun pouvoir central soucieux des’affirmer et desU.F.R. qui souhaitent

préserver unelarge autonomiede gestion. Quelques épreuves de force ont déjà été

incidemmentévoquées.

Le présidentest élu par une réunion de conseilsqui, ensuite, n’ont plus à siéger

ensemble.Ces conseilssont éluset renouvelés selon des périodicités qui ne sont pasen

phaseavec lerythme d’élection des présidents.A un moment donné, dans toute université,

un présidentdoit doncexercersesfonctionsen s’appuyant sur des conseils renouvelés peu

de tempsaprès sonélection et ayant éventuellementdesconceptions opposées aux siennes

sur la gestionde l’université. Ce serale cas dansau moins une des universités observées

cetteannée.

Ce dispositif pourrait conduire à affranchir le président dugouvernement

d’assemblée.Il en est certainement ainsi dans de nombreuxcas. Lorsqu’il y a conflit, en

revanche, on arrive vite à des blocages. Lesmodalités régulières d’association des

représentants descomposantesà la gestionde l’université ne sont plus respectées. Dans au

moinsdeux universitésde l’échantillon, des personnesnon membresd’une instance peuvent

participer à sestravaux, ce qui infléchit les débatset les propositions,rendant ainsi

contestableleur légitimité.DesU.F.R. menacentde demander le bénéfice de l’article 33 ou

de certainesdispositionsde l’article 43 dela loi.

Les responsablesd’une université, soucieux d’affirmer la prééminencedu pouvoir

central, s’opposent àtoutetentative de partition,en particulier à la créationd’une université

à vocationspécifique,pourtantsouhaitée par les autorités régionales. Ailleurs, laprésidence

n’a rien pu contre la création, puis le développement, d’uneantenne. Lesdélocalisations
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sont parfois à l’opposéde toute politique d’établissement et provoquées par des élus

départementauxou municipaux, aidés par certains universitaires quine conçoivent pasla

nécessité d’une politique globalede l’établissement.

Des conflits interviennent également entreles conseils. Le partage des

responsabilités entre leC.E.V.U. et leconseil d’administration devrait être précisé. Dans

une université, leC.E.V.U. se réunitdifficilement en raisonde quorum problématique. Il

n’a pas fonctionnépendantdeuxans alors quel’université avait engagé la rénovationde ses

formations. On s’interroge sur la régularité desdécisionsprises en cours de réforme

(adaptationsinévitables, mesures transitoires,etc..).

L’épreuve de force,mêmefeutrée,estparfoisengagéeentre lepouvoir central et les

composantes.Alors qu’il était prévu que le nouvel agent-comptabled’une université serait

le chef desservices financiers,une forte opposition desU.F.R. l’a, en définitive, cantonné

dans lesfonctions d’agent comptable, sauf dans lesservicescentraux où il exerce davantage

ses attributions.Dans cette université, le budgetdoit se lire comme le regroupement des

budgets d’U.F.R. quitraduisentautantde politiques qu’il y a d’unités, sans qu’apparaisse

une politique budgétaire universitaire.

Les conflits se répercutent parfoisau sein de l’équipe de direction,ou bien cette

équipeest recomposéeen fonction des points de vuedu président quine convoque pas aux

réunions levice-présidenten chargedu C.E.V.U..

On aboutit égalementà des comportements contradictoires liés à l’évolution

d’événements mal maîtrisés. Ainsi, dans une université, un accord conclu entreles

responsables desdifférentescomposantespour permettre d’achever l’année1995 n’a pas

permisd’arrêter lamontéedesrevendicationsde novembre dernier. Entre autreséléments,

une U.F.R. avait décidé dereporter la rentrée faute de moyens, alors que leconseil

d’administrationde l’université, où cetteU.F.R. est largementreprésentée,venait devoter

à une fortemajorité la répartition desmoyenssupplémentaires dont la plus grande partlui

revenait.

En général, les membres des conseils des organescentraux sont plus les

représentants de leurdisciplineou deleur U.F.R. que desadministrateurs de l’université.

L’évolution divergente des effectifs des différentes disciplines depuis dix ans estun

facteur detensiondans les universités qui accroît les difficultés de compréhensionliéesà la

dispersion, et à ladifférencede qualité d’aménagement des campus.
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Bien entendu, il s’agit là de situations extrêmesqui ne doivent pas fausser la

représentationdu fonctionnementhabituel des universités où,fort heureusement, toutau

long de l’année, les crisescaractérisées sont peu nombreuses. Elles montrent cependant

combienl’institution est fragile, et peut,à tout moment, générer des blocages.

- 10 -
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2. - A L’EGARD DES ETUDIANTS, DES INITIATIVES INTERESSANTES MAIS AUSSI DES

MANQUEMENTS REGRETTABLES

Les problèmes de l’orientation,del’échec - tout particulièrementen premier cycle -,

du statut de l’étudiant et, plus généralement,de sa position dans l’université, sont

particulièrement sensibleset constituentd’ailleurs trois desdix questionsdes états généraux

de l’université. Ilétait donc intéressantde regrouperles observations del’I.G.A.E.N. sur

ce domaine.

2.1. - L’orientation. Observation préalable.

Pour l’année 1995-96 unemission spécifique surl’orientation était confiée à

l’inspection générale. Laquestionseradonc traitée dansun rapport distinct.Il est cependant

utile de consignerquelquesobservationsdans le rapport d’ensemble,tant il serait artificiel

de séparer l’orientationdu fonctionnementgénéralde l’université.

Certainesuniversités sepréoccupentencore peud’établir des relations suivies avec

l’enseignementdu second degré.D’autres éprouvent des difficultésà le faire. Une

université a une réputationde grande sélectivité dans le second degréalors que lesfaits

infirment cette impression.Un vice-présidentresponsabledu C.E.V.U. cherche à réunir

chaqueannée les proviseurset professeursprincipaux ; il regrettele peu de succès de ses

tentatives.

L’orientation ne se règle pasà coupsde statistiques et lanécessitéde faire face au

problèmedu nombred’étudiants àconseillerconstitueun obstaclemajeur. Une université

au moins, dans notreéchantillon, acependantrelevé ce défien organisant desentretiens

individuels pourtous les étudiantss’inscrivanten D.E.U.G..

L’adaptation des études auxhésitationsdes étudiantsen matièred’orientation suscite

également des initiatives qui avaientdéjàétérelevées dansun rapportde l’année précédente

sur la rénovation. Dans uneuniversitéobservéecette année, la semestrialisation des études

répond au moinsen partie auxbesoinsde l’orientation et permet des reconversions à la fin

du premier semestre.L’université a adapté les structures desesD.E.U.G. généraux et

conclu des accords avec desI.U.T. et dessections de techniciens supérieurs(S.T.S.)pour

permettre desréorientations aprèsla rentrée,ce qui évite de faireperdreun an à l’étudiant

- 11 -
La documentation Française : Observations sur le fonctionnement des universités (année 1995/1996)



qui s’est manifestementfourvoyé et qui en prend conscience avantla fin du premier

semestre.

Deux universités, sur le même campus,ont engagé des démarchescommunes

d’information et de conseil à l’égard desétudiants ;elles témoignentainsi d’un souci de

coordination del’information positivement ressenti.

Mais danstrop d’endroitsencore, lesinscriptions sontdéconnectéesde l’information

sur l’organisation des études. Les étudiantsn’accèdentsouvent à des informations précises

qu’après avoiraccompli les formalités qui lesengagentdansunefilière. L’importance des

effectifs, lesdélais restreints dans lesquels les inscriptions doivent être effectuéesexpliquent

en partiecette situation.La déconnexion de la phase administrative desinscriptions, dela

phase ditepédagogique, encourage cette tendance. Uneprésentationclaire desétudes, telle

qu’elle a étérencontréedansuneuniversité nouvelle,fait plutôt exception, même si elle est

perfectible.

Sans doute faut-ilaussirapprocher cette observation desremarquesprécédentes sur

le rôle desU.F.R. et du pouvoir central des universités.Commentpourrait-onattendre une

information et desconseils efficaces dela part d’une universitéqui éprouveelle-même des

difficultés à disposer desdonnéesnécessaires àsapropregestiondela scolarité ?

Bien que délibérément rapideset partielles,cesquelques observationsmontrent que

le problèmede l’orientation n’est pas ignoré ;de nombreux rapports particuliers citésen

annexeabordentla question. Malgré d’importants obstacles, diverses initiatives vont dans le

bon sens.

2.2. - Une attention portée à la prise en charge des étudiants et au déroulement

des études

Des conditions devie favorables constituentun facteur important pour le bon

déroulement des études. Le système universitaire n’ignore pas cette question.

Dans au moins trois des universitésinspectéescette année, desdispositions

particulières sont prisespour faciliter l’accueil des étudiants handicapés : accessibilité des

locaux, aménagements divers (ascenseurs, service télématiquepour mal voyants, etc...).

Ces initiativessont caractéristiques de l’attention portée auxdifficultés des étudiants.
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Dans d’autresuniversités,alors quela présidence a des difficultés à affirmersa

position, elledéveloppe des activités sportiveset culturelles appréciées par lesétudiantsqui

participent ainsi plus activement à lavie associative qu’aux instances délibératives

institutionnelles.

Sur un plan plus général, l’effort entrepris par lesoeuvres universitairesmérite

également d’être relevé. Lamiseen placedu dossiersocial unique et la gestion des bourses

par les centresrégionaux des oeuvres universitaires et scolaires(C.R.O.U.S.), sont

accueilliesfavorablement. Laprésencedesservicessociauxen un seul lieu sur le campus

constitue unedémarche positivedu service public vers les usagers. Desantennesdes

C.R.O.U.S. ontsouventété installéesavec le concours des collectivités localesdans de

petits centresrécemment créés.Même si cesantennes n’ontpas toujours été à lamesuredes

délocalisations universitaires,ellesont facilité l’accèsdejeunes bacheliers àl’enseignement

supérieur. Ceci conduit à recommanderque les oeuvres universitaires soient

systématiquement prisesen considération dansles schémas régionauxde développementde

l’enseignement supérieur.

Mais l’observation d’unC.R.O.U.S.fait mesurer l’importance des besoinsdans le

domaine del’environnement social. L’arrivée de nombreux étudiants, quin’auraient pas

accédé précédemment àl’enseignementsupérieur, coïncide avec le développementde la

précarité des situations économiques des familles. Dans certaines universités, lefonds

d’amélioration de la vie étudiante(F.A.V.E.) a servi dans des proportions importantes à

verser desaides decaractèresocial. Or sonobjet n’est pas de relayer ou compléter les

bourses. Uneuniversité a d’ailleurs marqué sa volontéde limiter l’utilisation du F.A.V.E. à

cettefin. Mais sa réactionn’est peut-être pas significative, dansla mesure où sapopulation

étudiante neconnaît pas de difficultés socialesimportanteset nombreuses.

Dans une université, des étudiantssont hébergéspar des associations caritatives,

faute depouvoir se tourner verslessecteursqui, bien qu’aidés, sont cependant troponéreux

pour eux. LesC.R.O.U.S.ne peuventrépondre àtoutel’étendue des besoins, d’autant que

les constructions derésidences universitaires ontplutôt fait place, au cours des dernières

années, à desmodes d’hébergementfinalementplus onéreux pour les étudiants,dans le

secteurH.L.M. par exemple. Une académiecomptait, en 1980, 5 500 boursierset le

C.R.O.U.S.offrait 6 000 chambresen cité universitaire.En 1996, la mêmeacadémiea

14 380 boursierset disposedu mêmenombre dechambres encité, cinq cents d’entreelles
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étant retenues par priorité pour des étudiants étrangers bénéficiairesd’accords

internationaux(2).

Ces difficultés socialesn’empêchentd’ailleurs pasla baisse de fréquentation des

restaurantsuniversitaires qui, malgré leurs tarifs modiques, offrent certainement des

conditions derestaurationinadaptées à l’évolution des modes devie. Cependant, certains

d’entre eux font des efforts de diversification vers des typesde consommationplus

modernes.

L’importance des conditions de vie ne dispense pas de porter attention à

l’organisation desétudes,à l’encadrement desnouveauxétudiants, à leur réussiteet à leur

insertion.

Les responsables universitaires ont étésensiblesaux propos parfois négatifs tenus sur

l’importance destaux d’échecs. Une université amis au point depuis plusieurs années des

suivis de cohortesqui montrent que 40 % des étudiants inscritsen première année

parviennent àobtenir une licence. UneU.F.R. de S.T.A.P.S., préoccupée par l’afflux

d’étudiants, a analyséles résultatsau D.E.U.G. parfilière de baccalauréat. Enliaison avec

le centred’étudeset de recherche sur les qualifications(C.E.R.E.Q.),plusieurs universités

ont créé un observatoiredu devenir des étudiants. Diverses initiativesde ce type se

développent afinde mieux informer, de valoriserles résultats des universités et de

relativiser la signification de chiffres diversement vérifiés sur des taux d’échecs

spectaculaires.

D’autresuniversités s’attachentà faciliter l’entrée dans l’enseignementsupérieur,en

particulier par letutorat. L’une d’elles consacre les moyensdu tutorat à l’encadrement des

étudiants enbibliothèque, aprèsun accord avec cette dernière quiapporte aussi son

concours à l’opération. Des bibliothèques ont également adapté leurhoraires et les

modalités de mise àdispositiondes ouvrages. Alors qu’elles ont presque toutes deslocaux

insuffisants, (dansl’une, 13000 étudiantsdisposent de 660 places assises), certaines ont

réussi àaugmenterlestaux de fréquentation.

L’insertion professionnellefait également l’objet d’une plus grande attention. Un des

I.U.T. visités a mis en place un suivi systématique des poursuites d’études et de

l’engagement dansla vie activede tous ses diplômés. Plusieurs universités ont développé
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des relations avecles milieux professionnels.Au cours des années récentes, l’inspection

générale a déjàeu l’occasionde traiter des progrès réalisés dans cedomaine.

L’intérêt pour la professionnalisationentraînemêmeune réaction discordanted’un

président qui rappelle que l’universiténedoit pas perdrede vue savocation à la formation

générale, sansspécialisationexcessive des enseignements.

Malgré cessignespositifs,parmi d’autres,d’une attentionportée à laprise encharge

des étudiants,certaines U.F.R. ne font pas toujours de la condition étudiante leur

préoccupation première.

2.3. - L’étudiant n’est pas toujours au centre des préoccupations

Des comportements regrettableslaissentl’impression que les étudiants sont parfois

traités avec légèretéou mêmearbitraire.Les faits évoquésci-dessousne sont certespas

généralisables. Ilsne sontcependantpas isolés etternissentl’image de l’université.

Les dysfonctionnementscommencent parfois dèsla période desinscriptions. Cette

année, l’inspectiongénéralea observéplusieursI.U.T. et plusieursU.F.R. S.T.A.P.S..

Les réflexions quisuiventsont inspirées par cetteobservationmaiselles ontnaturellement

une portée générale.

Le développementdescapacités d’accueilen S.T.S. et en I.U.T. a peu assoupli

l’attitude sélective descommissionsd’admission. Des instructions devraient être données

pour que, aussi longtempsque des places sont disponibles,les candidats dont c’est le

premier choixsoientacceptés.Puisqu’il s’agit deformationsà encadrement favorisé,il ne

serait pasinadaptéqu’ellesprofitent aux plus faibles plutôt qu’aux meilleurs à l’entrée dans

l’enseignementpost-baccalauréat, entout cas ce seraitmieux que de sous utiliser les

capacités d’accueil.En effet, laisserdesjeunesbacheliers professionnelsou technologiques

s’engagerdansun D.E.U.G. alors qu’ils sont candidatsen S.T.S.ou I.U.T. où desplaces

sont vacantes,c’est faire passer l’image de marquede la formation avant l’intérêt des

étudiants.

En S.T.A.P.S.,le nombredes candidatures estmanifestementexcessif. Cependant,

on n’a trouvé que desmoyensde sélection irréguliers oude tri aléatoirepour aborder la

question. Même si, sur lefond, l’attitude des universitésest justifiée, le traitement de la

difficulté ne donnepas une bonneimage de l’enseignement supérieur,ni aux candidats

étudiants,ni au grandpublic.
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Saufexception,les services de scolarité,effectivementplus éprouvants que les autres

services desuniversités, sont négligés parce que, souvent, lesagents sont plutôt affectésen

fonction de leurssouhaitsque des besoins. Dans uneU.F.R. de 2 200étudiants couvrantles

trois cycles, une part importante de lafonction scolarité (inscriptions,suivi annuel) est

assurée parun contractuel,un fonctionnaire stagiairede catégorie B et desagents de

catégorie C.Dansune U.F.R. d’une autreuniversité, le service de scolarité chargé de gérer

7 000 étudiantscomprendun seul cadrede catégorie A,deuxagents de catégorie B ; 50%

du personneld’exécutionest constitué de "volontaires service national" etd’objecteurs de

conscience. Dans ces U.F.R., un service de qualité au profit des étudiantsn’est

manifestement pasla priorité.

Une fois l’épreuve des inscriptions passée,les étudiants sontparfois confrontés à

d’autresdifficultés ayant traitau déroulementmême deleurs études.

L’organisation des études n’est pas toujours clairement formalisée. Le règlement des

connaissancesn’est pasarrêté dans des délaisconformesà la réglementation. Les maquettes

des études sontparfoisqualifiées "d’illisibles". Dansune université, l’inspection généralea

dû faire établir un bilan du nombred’épreuvesnécessairespour obtenir unD.E.U.G. puis

une licence ; ce document n’existait pas.On s’interroge alors sur les possibilités

d’information desétudiants. Ailleurs, laprésidenceapprenant a posteriori la créationet le

déroulement d’enseignements, n’est pasnon plus très bien placéepour renseignerles

étudiants ; iln’est mêmepas certain quela directionde l’U.F.R. soit mieux informée.

Le caractèrevaguedu descriptif d’uneformation et des modalités decontrôle des

connaissances,non relevés et corrigés en temps utile par les services centrauxde

l’université, induit ensuitedes risques de contestation quant à la délivrance et à la valeur des

diplômes.

Parfois, les U.F.R. ont un comportement peu scrupuleux à l’égard de la

réglementation,qu’elle soit nationaleou locale.Un responsable de formation a déclaré àun

inspecteurgénéralqu’il valait mieux ne pas établir de réglementationet traiter lesquestions

commeelles seprésententplutôt que dene pas respecter une réglementationclaire. Dans

une autreuniversité,alorsque l’arrêtédu 2 mai 1995dispose que l’évaluation du modulede

scienceshumaineset socialesde premier cycle d’études médiales1 (P.C.E.M. 1) "ne doit

comporter que desépreuves rédactionnelles", la faculté a décidéqu’en raison de

l’importance deseffectifs, elle évaluerait cemodulepar questionnaire àchoix multiple. Il
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semblerait qu’unetelle entorse à laréglementation nesoit pas exceptionnelle. Dans une

année de licencerénovée, lejury s’estime souverain pour traiter "au coup par coup"

l’application de la réglementation relative àla compensationentre lesmodules.

Pouréviter ces difficultés, laréglementationgagnerait souvent à être préciséecar, de

l’application souple des textes à l’arbitraire,il n’y a parfois qu’un pas. Maison rapprochera

aussi ces observations des considérationsde la premièrepartie surles difficultés du pilotage

global par laprésidenceet les servicescentraux.Une université qui a établi une"charte des

examens" valant droits et obligationspour l’ensemble de la communauté universitairefait

figure d’exceptiondans notre échantillon. Ailleurs,l’initiative est laissée à chacune des

composantes, cequi negarantit pasde cohérencepar diplôme.

Dans une desuniversités déjàévoquées,il arrive que lesattestations de réussite

soientsignées parles secrétariats des "facultés", sans délégationsde signatures formalisées.

Autre signe denégligence à l’égard desétudiants: des enseignants ontrendudes copiesen

retardau point d’entraînerun report de la proclamationdes résultats d’examen et,donc, de

la détermination des droits aux bourses.En fin de chaîne, les étudiants ont manifesté contre

le retard dupaiement des bourses.

Ces comportements s’accompagnentparfois d’un laxisme profitable,cette fois, aux

étudiantsou du moins aux plus négligentsd’entre eux. En particulier, l’absencedu respect

du calendrierd’inscription a été signaléedansdes rapports précédents. Elle aencore été

constatée cette année.Elle relève toujours,en fait, de la même désinvolture à l’égarddu

respect desrègles.

Fait plus grave,dans uneautreuniversité,le principe même dela gratuité des études

est remisen questionen troisième cycle.La formation enD.E.S.S.est en effet considérée

commeinsuffisanteau regarddes exigencesdesprofessions et des moyens que l’université

peut lui consacrer.Mais trente deuxdiplômes d’université sont organisés, pourun coût

allant de 5 000 à50 000 F., l’unité devaleurétantau prix moyen de 700 F.. Les étudiants

sont incités à s’inscrire dans certainesde ces formations pour valoriser leur D.E.S.S..

Certains ontdemandé des explicationsqu’ils n’ont pu obtenir.

Il est également de tradition,dansles I.U.T., de vendre les dossiers d’inscription,

même aux candidatsqu’on ne retient pas.L’observationest à relier aux commentaires sur

les situations socialesdifficiles.
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Par les délibérations des instances statutaires de l’université, laplupart de ces

dysfonctionnements sont connus desrecteurschanceliers qui exercent la tutelle. Les procès-

verbaux doivent être analysés pour leur contenu et aussi pourleurs lacunes. Ilparaît

difficile de rester sans réaction devant une université quine délibèrepas, ou un président

qui ne prend pasdedécision,en matière de réglementationdu contrôle des connaissances.

Dansl’exemple de la transgressionde la réglementationrelative auP.C.E.M. 1, le

président a écritil y aurabientôt un an à l’administration centrale pourfaire connaître sa

décision. Il n’a jamais reçu de réponse. La disposition réglementaire est peut-être

inadaptée ;dans cettehypothèse, ilconvient de la changer mais il n’est pas admissible

qu’une administrationcentrale accepte que se déroulent des examenshors du respectdu

droit.

Le renouvellement deshabilitations doit aussi être l’occasion d’apprécierles

maquettes desD.E.S.S. etde les rapprocher de diplômes d’université. Ainsi pourrait être

traité, par exemple, le détournement de la gratuité des études évoqué précédemment.

Le bilan de l’exécution des contrats quadriennaux permet également d’exercer des

contrôles. Dansune université, lamise enoeuvredu tutorat a été suspendueen raison du

trop faible nombre d’étudiants intéressés, alors que la mesureest financée dans le contrat

quadriennal.L’I.G.A.E.N. attend avec intérêt la réactionde l’administration centrale au

moment durenouvellementdu contrat.

Dans un autre domaine,une université a défini des modalités de désignationdu

directeur duservicede formation permanente quine sont pas conformes aux dispositionsdu

décretdu 18octobre1985. Il n’y a eu aucune réaction de l’autorité de tutelle.

Confrontées à des situations difficiles, les universités ne font pastoujours face à

leurs obligations avec rigueur. Aux niveaux académiqueet central, la vigilanceest

nécessaire pourles rappeler auxexigencesde régularité. Les présidents etleur appareil

administratifserontplus confortés que gênés par ces interventions. Ils pourront s’appuyer

sur ces rappelspour faire admettre par leursinstances la nécessité de se plier au respect des

règles.
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3. - LES MOYENS ET LEUR GESTION APPELLENT DE NOMBREUSES ADAPTATIONS

Les faits qui viennent d’êtreévoqués sontsource de conflitsou de contestations

justifiées. L’insuffisance des moyensne constituedoncpeut-être pas l’origine unique dela

crise dedécembre 1995. Cependant,les inspectionseffectuées conduisent naturellement à

s’intéresser aux moyens dont disposent les universités et à lafaçon dont elles lesutilisent.

La lecture desvingt et un rapportsparticuliers impose,avantde présenter des observations

générales sur la gestion, d’appeler particulièrement l’attention sur deux questions

préoccupantes :les locaux et lesheurescomplémentaires.

3.1. - Des locaux généralement insuffisants

Les réalisationsdu plan université2 000 ont naturellement amélioré les conditions de

travail dans certainesuniversités. L’une d’elles constate que ses surfaces ont augmentéde

25 % en quelques années. D’autresvont disposerde surfaces supplémentaires importantesà

la rentrée.

Les bilans sur l’étatdu patrimoine, établis partoutesles universitésen relation avec

l’administration centrale, avant même le lancement du plan d’urgence, constituent

égalementun des signes de l’importance accordée àla question.

De même, l’effort des collectivités territoriales qui mettent deslocaux à la

disposition de certaines universités, est signalé positivementà plusieurs reprises,tout en

étant aussi parfoisfacteurde concurrenceet de tensionquand l’apport relatif des différentes

collectivités est trop disproportionné. Par exemple,uneantenneestplusaidée parla ville et

le département qui l’accueillent quenel’est le siteprincipal parla région et la ville du siège

central.

Cependant, latonalité générale des observationsest encoretrès négative.Un I.U.T.

à l’étroit dans seslocaux qui offre néanmoinsun cadre de vie agréablefait figure

d’exception.

Dans deux établissements,les locaux, construits sur des campus, sont estimés

globalementsuffisantsen superficie. Les bâtimentsse trouvent cependant cernés par des

bretellesd’autorouteet des voies decheminde fer.

De plus, des travaux de sécurité doivent être entrepris d’urgence. Surl’un des

campus, 60 % desbâtimentsfont l’objet d’un avis défavorable à l’ouverture bienqu’ils

accueillent dupublic depuis trenteans.
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Des insuffisances flagrantessont signalées à denombreux endroits. Uneuniversité

accueilleun effectif double decelui pour lequel elle a été construite. Les effectifs d’une

autre ontprogressé de 30% en six ansalors que les surfaces destinées à l’enseignement

correspondantn’augmentaient quede 2,5 %. "Le problème crucialest celui de l’exiguïté

des locaux"noteun inspecteur quirelève pourtantune utilisation des sallesen continu de

8 heures à22 heures. Ailleurs, un service universitaire d’information et d’orientation

dispose,pour 20 000 étudiants, d’un local d’accueil de 45m2 et de 24 places assises. Il

assure 7 000consultations individuelles par an.

Ce manquede locauxest naturellementsourcede rivalités entre lescomposantes.

Les U.F.R. S.T.A.P.S. sont particulièrement mal dotées sion se réfère aux

situations rencontrées. Les installations sportives sont généralement insuffisantes pour

accueillir tous lescandidats à l’inscription.Mais l’inadaptation deslocaux est indépendante

de la progression deseffectifs. UneU.F.R. S.T.A.P.S. aouvert sans salle de cours etles

enseignementsthéoriques ont lieu dansun bâtiment préfabriqué. Quant aux exercices

physiques, ilsne se déroulent pasdansde meilleures conditions.Pourpratiquer lecheval

d’arçon, lesétudiants prennent leurélan dans les douches et retombent à proximité

immédiate d’un mur. UneautreU.F.R. S.T.A.P.S.est installée dansun ancien collègede

jésuites dont lafaçade estinscrite à l’inventaire des monuments historiques. On imagine les

difficultés rencontréespour adapter ceslocaux à la pratique des activitéssportives. Cette

U.F.R. consacre 40% de son budget àla locationdesalleset d’installations.

On rencontrepartout desuniversités dontles locaux accueillent du public sans

autorisation formelle d’ouverture ou, parfois, avec desavis défavorables explicites. De

plus, lescommissions, au momentoù elles émettentleurs avis défavorables, ignorent,au

moins officiellement, les dépassements des capacités d’accueilet l’inadaptation des

bâtiments aux activités, autant defacteurs qui détériorent encore les conditions de sécurité.

Quels que soient les efforts entrepris depuis plusieurs années, les problèmes

immobiliers resteront une préoccupationmajeurede l’enseignement supérieur,en termes de

capacité d’accueil, d’adaptation aux activitéset de sécurité.

Cettesituation préoccupantene doit pasdispenser les universitésd’utiliser au mieux

leurs locaux, au contraire. Or on observe des sous-emploisou des affectations par

composantes quine laissentaucunesouplesse.Un inspecteur a constaté que 80% des salles

de quarante placesaffectées au troisième cycle étaient vides. Elles sont réservées à l’année
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pour quelques heuresd’enseignementpar semaine ;les utiliser en communsur un planning

obligerait à respecterun horaire et serait ressenticomme uneatteinte à l’autonomiede

l’enseignant. Dans une autreuniversité, les emplois du temps sont concentrés surtrois

jours, du mardi au jeudi, ne dégagentmêmepas une heure disponible pour le déjeuner,

mais laissent leslocaux inoccupés lerestantde la semaine.

Il est notoire que, dans denombreuxendroits, les cours ontrarementlieu le lundi

matin etencoremoins le samedi. Pourtant, par uneutilisation optimalede leur patrimoine,

les universités pourraient résoudreune partie des problèmesposés parla croissance des

effectifs.

L’affectation deslocaux par composantesest le reflet des particularismes etde la

prééminence des unités par rapportà la notion centrale d’université. Dans l’une d’entre

elles, le président n’a pas une connaissanceexacte de la répartitionentre recherche,

enseignement,activités d’accueil,circulation etdégagements.Il est difficile, dans cecas,

d’envisager unepolitique immobilière universitaire. Onretrouve ici les difficultés de la

présidence etdu pouvoir centralde l’universitéà s’affirmer.

Pourtant, uneutilisation planifiée des locaux, s’appuyant sur des emploisdu temps

clairs et connus detous, constitueraitun moyen deconnaître l’activité d’enseignementet

permettrait de la rapprocher de laconsommationdes heures complémentaires. Orla gestion

de ces heuresappellede sérieuxredressements.

3.2. - Des modalités critiquables d’utilisation des heures complémentaires

"Les services universitairescentrauxauxquels appartientnormalementle contrôlede

la réalité du service faitne sont pas en mesure d’exercer cette attribution fautede

production par les composantes d’informationssuffisantes". Cette observation d’une

chambrerégionale des comptesrésumela situationde presque tousles établissements oùla

question a étéévoquée. Elleconcerneaussibien les services statutaires que les services

complémentaires.

Dansun cas la justice estsaisie; quant auxchambres régionales des comptes, elles

sont nombreuses às’intéresserau problème.Il n’y a que les autoritésde tutelle internes à

l’éducation nationale pour restersansréactions,du moins officielles.Pourtantles indices

d’unegestiontrès détérioréene manquentpas.
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Dans le meilleur des cas,un rapport signaleune organisation rationnelle de

l’utilisation des heurescomplémentaires.Dans une autreuniversité, la relationest

globalementcohérenteentrela consommationdes heures complémentaires et l’évolution des

effectifs, ce quine signifie pas que les informations soient claires et contrôlables.Les

heurescomplémentaires sontconsomméesdans lesU.F.R. ; leur conception de l’autonomie

les dispense derendre des comptes àla présidence de l’université et seul levice-président,

qui, dans ce casparticulier, est en situation de "doyen" de la faculté estime pouvoir

contrôler larégularité desconsommations.Il a dressé desétatssur un micro-ordinateur et

les gèreseul,sansaccèsdu personneladministratif aux données.

On trouve très rarementun dispositif cohérent depilotage etde contrôle auniveau

de la présidence. Les heurescomplémentairesconstituentmêmeparfois un domaineréservé

dans lequel le personneladministratifest simplement chargé de mettreen paiement après

s’être assurédu respect del’enveloppe,sanscontrôle possible sur la réalité duservice fait.

Des interférences diversesrendentcompliquéset incertains les contrôles àeffectuer.

La participation à despréparationsde concours, qui peuvent avoir lieu dans lesI.U.F.M. et

avec leurscrédits, n’est pastoujours clairement séparée des préparationspropres aux

universités, pour les agrégationsparexemple.

Pour lesenseignementsdispenséssur sitesdélocalisés, desassociations,créées à

l’initiative des collectivités ou de groupes deprofesseurs, interviennentparfois sansqu’il

soit facile de démêlerl’écheveaudes rémunérations. Une chambre régionale des comptes a

ouvert uneprocédure pourgestion defait à la suite depaiements d’indemnités parune

association, aumoyen de faussesfactures de prestations. Dans le centre concerné des

décharges de service sontcumulées avec des primes. Le cinquième des heures

complémentairespayées ne correspondpas à des enseignements. Aucune procédure

disciplinaireinternen’a été engagée.

Les diplômes d’université,théoriquementfinancés sur ressourcespropres,peuvent

comprendre desenseignementscommunsà des diplômes nationaux.Pour s’assurer qu’il n’y

a pas doublepaiement, il faudrait connaîtrel’emploi du tempsdétaillé des enseignants

concernés, ce quiest rarementle cas. La même ambiguïtéexiste dans les actions de

formation continue quipréparent à desdiplômesd’Etat.

Mais denombreuxabussont facilementdétectables.
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. Dans une composanted’une université, des heures forfaitairessont

officiellement versées pourles activités périphériques àl’enseignement -préparations,

corrections, coordination -comme s’il ne s’agissait pasde tâches liées aux activités

d’enseignement.Dansun diplômed’université, les heuresnon enseignées représentent ainsi

40 % du volume horairetotal rémunéré.

. Ailleurs, à effectif constant, le coût des enseignements a augmenté

d’environ 12 % en deux ans. Dans cette université, pour supprimer ledouble paiement

d’heurescomplémentaires àl’occasion d’enseignementsdispenséssur des sites délocalisés,

c’est-à-dire pourmettrefin à uneirrégularité,on engageuneconcertation afin de verser une

indemnitéparticulière pourenseignementdans une antenne. Destâchesadministrativessont

rémunérées sansréférencesprécisesà des fonctionsni à des décisions de l’instancede

gestion. Dans une seule composante,quarante heures"équivalent travaux dirigés" sont

attribuées à huitbénéficiaires.Cettemesure préexistaità la prime decharge administrative ;

les deux sontcumulées depuis.

. Dans plusieurs universités, ladistinction entre cours, travauxdirigés et

travaux pratiquesn’est pas claire.Il existe des"cours/T.D." dont l’heure vaut 1,25 heure

de travaux dirigés. Dans une université, les agrégés, s’ils préparent une thèse,sont

autorisés, pendant cinqans, à n’assurerque 288heuresd’enseignement aulieu de 384

heures. Il a étépossibled’y trouver un enseignant chercheur qui,en plus de son service

statutaireet de sesactivitésde recherche,perçoit, sur l’année,23 heures complémentaires

par semaine ;un autre,enseignantdu second degré,perçoit29 heures hebdomadaires.Dans

cette université, alors queglobalement,selonles indications fournies parSANREMO, les

moyensen enseignantssontsuffisants, 52% dela dotationdu chapitre 36-11 sont consacrés

à rémunérer des heures complémentaires.

. Dans uneautre université, parmi d’autres abus,un enseignant perçoit plus

de six centsheurespar an. Le président éprouve de grandes difficultés à assainirla

situation ; il seheurte à de vives réticencesinternes.

. Ailleurs encore,la dépensed’heurescomplémentairesa doubléde 1993 à

1996sans queni l’évolution deseffectifs, ni celle desformationsjustifie cette progression.

Dans une U.F.R.de cetteuniversitéoù la gestionsembleassezcohérente, sur 7 500 heures

consommées,4 300correspondentà un déficit en moyenspermanentsmais 3 200servent à
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la rémunération d’activités dontune partie au moins,par exemple des "suivis dethèse",

relève indubitablement du service statutaire de l’enseignantchercheur.

. Les heurescomplémentaires sont parfois calculées selon l’année théorique

et non l’année réelle. Orl’année réelle, plus courte que l’année théorique, devrait

précisément permettre d’imputer surl’enveloppe annuelled’obligation de serviceunepartie

des enseignementscomplémentaires effectués.Au lieu de cela, l’obligation réglementaire

est censée être accomplie parréférenceà l’annéethéoriqueet les heures complémentaires

sontcalculées sur la mêmefaussedurée théorique,cequi majore les sommes à verser.

. Dans une universitéqui a connu des difficultés à la rentrée dernière et a été

considérée commene pouvantassurerla rentrée sans moyens supplémentaires d’urgence,

les heures sontversées surla foi des déclarationsfaites par les enseignants,sans que la

présidence ni même lesU.F.R. soient dotéesde moyensde calcul des besoinsréels et de

contrôle des consommations.

Il faut interpréter commeun progrèsla décisionprise parun président quine permet

plus que desenseignementssoient créésen cours d’année, à l’insu desdirecteursd’U.F.R..

Jusqu’ici, l’engagement dedépensesde ce type sefaisait à l’initiative de l’enseignant, sans

autorisation préalable. Ladépense étaitconstatéeau moment où son règlement était

réclamé.

Ces abus sont identifiés dans des rapports portés à la connaissance de

l’administration centrale, desrecteurset des présidents. Lestrois niveaux engageraient

gravement leurresponsabilité s’ilsrestaientsans réactions.

On imagine facilement que, dans ces conditions, larelation est ténue entre les

créations d’enseignements etlesmoyensde rémunération.

Le bilan global effectuédansuneuniversitémontreque les enseignementssontcréés

sansconsidération des coûts.En troisième cycle,40 % des formations comptentmoinsde

dix étudiants.Dans une autre, 6licenceset 15 maîtrisesaccueillent moins de 50étudiants

pendant que lesgroupes detravaux dirigés en D.E.U.G. comprennentcouramment 80

étudiants ; certains d’entre euxvont mêmejusqu’à 200. Dans une troisième université, qui

compte 2 600unitésd’enseignementpour 168 diplômes,une U.F.R. S.T.A.P.S.organise

en D.E.U.G.vingt-huit optionsau titre d’un module.Sept d’entre elles seulementont des
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effectifs supérieurs àdix étudiants, à lafois en première eten seconde année ;huit sont

organisées à 400kilomètresenvirondu siège del’université. Pour lamêmeformation, une

autreU.F.R. organisevingt options. Lesnotionsde coûtet de rentabilité sont ignorées au

moment de prendreles décisions.Il seraitmêmeinconvenantd’en faire état.

On ne trouve pas le cheminement logiquequi voudrait que soient établies des

maquettes desenseignements magistraux, une simulation du nombre de groupes

d’enseignementsdirigés ou pratiques avec détermination deseffectifs par groupe, puis

calculé l’apport desservicesstatutairesqui peuvent êtremis en facede ces charges,enfin,

estimées par différence,les heurescomplémentaires nécessaires. Les créationspourraient

alors être décidéesen fonction desmoyensdisponibles, des choix effectués.Sous couvert

d’autonomie,dansles faits, il n’y a pas d’arbitrages internesmais une gestion àguichet

ouvert laplupartdu temps.

La situationtémoigneune fois de plus de la difficulté éprouvée par les présidentset

leursservices centrauxà piloter les prisesde décisionen fonction d’une conceptionglobale

de la gestion del’université.

3.3. - La rationalisation de la gestion est encore à venir

Les observationsprécédentesmontrentque la sainegestionn’est pas toujoursun axe

majeur de ladirection des universitéset de leurs composantes. Dans lesdomaines de

l’emploi des personnelsnon enseignants,du pilotage dela fonction financière, de l’usage

excessif desassociations,de l’informatisation enfin, des améliorations sont àrechercher.

3.3.1. -Les travauxde la délégationà lamodernisationont permis de mieux

connaître lesconditionsd’utilisation des diversescatégoriesde personnel nonenseignant

dans lesuniversités. Les analyses de la conférence des présidents sur l’estimation des

besoins les ontprolongés.Mais on n’a pas rencontré, dansles universités, une réflexion

locale comparable àcellesentreprisesau plan national.Lespersonnels sontsouvent affectés

en fonction de leurssouhaits,la répartition des moyens nouveauxparait répondre à des

phénomènes aléatoiresplutôt qu’à desdémarches rationnelles.Aucun rapporteurne signale

des stratégies d’affectationqui reposeraient, par exemple, sur des volontés de rééquilibrage

entreservices centrauxet servicesdes composantes,ou entre grandesfonctions :scolarité,

administrationgénérale,etc... Il s’agit surtout de respecterles situations acquises ou de
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répondre aux demandes les plus pressantes sansanalyseobjective des besoins. Dans quatre

universités, des chefs de division sonten postedepuisplusde vingtans.

La répartitiondu personnelingénieur,administratif,technique,ouvrier, de serviceet

de santé(I.A.T.O.S.S.)est rarement l’expressiond’une politique universitaire ; on aboutit

ainsi à un appareil administratif peu cohérent etdilué dans de trop nombreusesstructures.

Les universités ont généralement ignoré desdémarchesdu type organisation par métiers des

effectifs pour la gestion des A.T.O.S.S.(OMEGA) qui auraient au moins permis de

mesurer lesbesoinsde requalification. La forte proportion de personnel de catégorie C ne

favorise pas ledéveloppementd’une gestionmodernisée.Les actions internes de formation

continueprofessionnalisantesont encore trop rares,mêmesi dans certainscas,elles se sont

développées àl’occasionde la contractualisation.

La méconnaissancepar les responsablesdes établissements des compétences des

personnelsA.T.O.S.S.justifierait une allocationsélectivedes emplois.

Les horaires detravail ne sont pas non plusmarquéspar un soucid’emploi optima

du potentiel existant. Dansun établissementconsidérécomme bien géré, le personnel

travaille 37,5 heurespar semaineet bénéficie de 42 jours ouvrables de congé, ce qui

représente aumoins sept semaines. Ailleurson constate un service de 37 heures

hebdomadaireset quarantejours decongé donton ne sait s’ils représentent sept ou huit

semaines. Onen est à 35 heures par semaineet dix semaines de congé dans uneautre

université. La pertede potentielpar rapportà un régimerespectueux des horaireset congés

officiels y a été chiffrée à67emplois.Or cetteuniversitéa reçu 18emplois supplémentaires

au titredu plan d’urgence.

Les universitéss’appliquent ensuite àcombler les insuffisances de personnel que

provoquent deshoraires, nonseulement irréguliers,mais aussi inadaptés aux besoins.On

trouve de nombreuses personnes sous contrat emploi-solidarité(C.E.S.). D’importants

recrutements surressourcespropres sont effectués,sansqu’ils soient tous conformes àla

réglementation,en particulier au regard des risquesde licenciementet de perte d’emploi.

Une université, dotéeen personneld’Etat conformémentà la moyenne admise, emploie sur

son budgetun agentsupplémentaire pour centcinquanteétudiants. Parfois, les collectivités

locales apportentégalementleur concours sous formede personnelmis à la disposition des

universités, dansles antennesdélocaliséesen particuliermaispas uniquement.Du personnel

est aussi recruté par des associations et travaille defait pour l’université.
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Cette dernièreobservationest une foisdeplusl’occasionde souligner le rôle ambigu

que jouent de nombreuses associations,dansdes activités qui relèvent normalement des

domaines de compétencede l’université.

Les travaux de ladélégationà la modernisationavaientmis en évidence des ratios

d’emploi par fonction quine traduisaientpasune grande productivité. La priseen compte

exhaustive des divers apportspériphériques(C.E.S.,objecteurs de conscience, volontaires

du service national) conduiraitcertainementà réviserencoreenbaisse cette estimation.

La situation dupersonneldesuniversitéscontinue d’être plus favorable que celledu

personnel exerçant dansles servicesacadémiques.Les moyens matériels sontplus

importants,leshorairesde travail moinscontraignants. Mais ce personnelest aussi négligé.

Sa formation, sonassociationà desdémarchesde type "management participatif"ne sont

pas des priorités.Une action de formationau "managementpar objectif" constitueune

heureuse exception.S’agissant du personnel I.A.T.O.S.S. des universités,on parle

rarement de gestion des ressources humaineset les constatations faites dans les

établissements sont trèsen retrait du travail de la conférencedes présidents sur l’analyse des

besoins.

3.3.2. - L’étude des réserves,au cours de l’année précédente, avaitété

l’occasion d’observerles mécanismesde la gestion financière des universités. Cette année,

peu de rapports sont doncrevenuslonguementsur cet aspect dela gestion. Les quelques

observationsrecueilliesne révèlentpascependantune maîtrise universitairedu pilotagede

la fonction financière. Lagestion est facultaire dans le meilleur des caset souventplus

dispersée.

Dans quelquesuniversités, les engagementssont inexistantsou archaïques.Un

rapport signale cependantune bonnecirculation de l’information entre l’agence comptable

e t les responsables des composantesde l’université. Mais un autre déplorel’absence

d’informations quipermettraient d’établir destableauxde bord utilisablesen cours d’année.

Certainesuniversitésestimentmal leurs besoins.Pour appuyer leurs revendications,

elles s’appuient surtout sur des normes théoriquesdu type SANREMO etnon pas sur des

prévisions de besoinsà partir de l’analysedesexercicesantérieurs. Une université prélève

sur ses réserves pouréquilibrer sonbudgetet finit l’annéeavecun excédentde gestionqui
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démontre l’inutilité de ce prélèvement. UneU.F.R. decette même université saisit lapresse

et les étudiants de l’insuffisance desescrédits pour assurer les cours complémentaires

nécessaires. Malgré son mouvement deprotestationelle n’obtient rien et finit l’exercice

avec deux millions d’excédent. Dansun autre établissement, les dépenses réelles de1994

correspondent auxtrois quarts des prévisions budgétaires malgré l’utilisation de la période

complémentaire qui a,en particulier, permis de payer sur l’exercice lescours

complémentairesdu quatrième trimestre de l’année civile.Ailleurs enfin, l’agent comptable

entreprenden octobre 1995 des vérifications sur la surévaluation des recettes budgétaires

des exercices 1993et 1994.

Les progrès attendus del’application du décret financier sont parfois artificiels. Des

centres de responsabilitéen nombre relativement restreint ont étémis en place dans une

universitémais ils sontsuperposésà l’organisation antérieure qui n’a pas été modifiée. Les

progrès sontparfois réels maisà partir d’unesituationtrès dégradée : cent cinquantecentres

de responsabilité remplacent mille quatre centsunitésde compte. Parfois, ladispersion des

centres dedécision dans des structuresmultiplesne permet pas de s’assurer queles marchés

sont passés quand ils doivent l’être.

A l’occasion de laréforme financière,une universités’attache àmettreen placeun

contrôle degestion. Elle a fait voter un budgetpar destination avant lebudgetclassique.

Maiselle éprouve des difficultés à obtenir la collaborationactive desU.F.R..

Ces quelquesexemplesillustrent une fois de plus les obstacles auxquels se heurtent

les présidentspour affirmer unepolitique universitaire.

Les universités estimentmal les améliorationsqu’elles pourraientobtenir d’une

gestion rigoureuse.L’équipe de direction du C.R.O.U.S. examiné cette année a été

renouvelée il yaurabientôt deuxans.Partantd’une situation dégradée,elle a entrepris les

efforts de gestion nécessaires.Les résultats sontspectaculaires. Parexemple,en deuxans,

les dépenses d’eau sont réduitesde 22 %, cellesde chauffage de 33 %. Dansles cités, une

politique dynamique deshébergements d’été aboutit àun taux d’occupation des chambres de

98,5 % sur toute l’année.On passeainsi, en deuxexercices,d’un déficit de quatre millions

à un excédent de quatorzemillions après troismillions de dotation aux amortissements et

1,9 million de provisions. Pourtant,les circonstancessont les mêmes, le service rendune

s’est pas dégradé, au contraire.La qualité del’équipe nouvelle et sa volontésont seuls à

l’origine de ces résultats.
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Peu d’universitéssont disposées às’imposer lescontraintes et la rigueur quileur

permettraient d’obtenir des améliorationsdu même type. Les composantesne les

supporteraient pas.L’ensemble du système préfère s’accommoder d’approximations de

gestion.

Dans uneuniversité où la situation financière est florissante etoù la gestion est

globalement prudente, une U.F.R. utilise la taxe d’apprentissagepour payer son

fonctionnementcourant,sans réactionde la tutelled’ailleurs.

3.3.3. - A plusieurs reprisesl’inspection générale a dénoncé l’usageabusif

des associations.Les investigationsde l’année 1995-96ont donné l’occasion de relever à

nouveau dessituations anormales.Des relationssont établies entre desassociationset

l’université ou des U.F.R. sans que desconventionsaient été approuvées par le conseil

d’administration.L’une de ces universitéscompte une centaine d’associations gravitant

autour d’elle. Certainesont des titres trompeurs("laboratoire", "centre de recherche",

"école"). Lorsqueleur siègeest dansl’établissement, cequi est le cas pour la plupart, la

confusion avecl’activité universitaireest totale. Sur ressourcespropres,certaines gèrentdu

personnel quitravaille defait dans l’université.En cas de diminution des ressources et de

suppressiond’emplois, celle-ci seraitinévitablementimpliquée.

Dans d’autres établissements, desassociationsont été crééespour la "gestion" des

contrats derechercheet l’interface avec les entreprises. Tout sepassecomme si les

entreprisesn’acceptaient pas d’entrer en relation avec les universités alors que ces

associations sontgénéralementaniméeset présidées par des universitaires, quand ce n’est

pas par le présidentde l’université lui-même.L’une d’ellesprélève30 à 50 % du montant

des contrats puisrecruteun technicien quiensuiteeffectuedes travaux dirigés à l’université.

Les responsablestiennentàce type d’arrangement. Dansun rapport particulier qui traite des

problèmes debaisse d’effectifsen I.U.T., de recrutementset de débouchés, uneseule page

évoque lasituation ambiguëd’une association. Mais l’établissementrépondpar une note de

deuxpages demisesau point au sujet de l’association,et ne consacre pasune ligne aux

autresquestionsde fond évoquées.

Il arrive que la confusion soit grande entre l’université etles associations. Les

compétences sont,de fait, partagéeset le recoursà l’uneou l’autre structureest au libre

choix duresponsablescientifique. Dansun cas, leresponsabledu servicede l’université est

aussi celui del’association.
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Ailleurs enfin, une association a été créée à l’initiative d’uneU.F.R.

particulièrement prospère et sesactivités sontdénoncées par le présidentde l’université qui

n’a pu empêchersondéveloppement.

On parle alors desouplessede gestion.Sansdoutefaut-il entendre par là, gestionen

marge desrègles. D’ailleurs une chambre régionale descomptes estintervenuedansun des

exemplesprécédents. En revanche,la tutelle, qui a inévitablement connaissance des

activités de toutes ces associations,n’intervientpas. Dansun seul casun recteura évoqué le

problème d’uneassociationen situationirrégulière en demandant lasaisinede l’inspection

générale.

Mais cesassociationsparaissentaussile reflet des difficultésdu pilotage central de

l’université dans la mesureoù elles permettent d’échapperau fonctionnement institutionnel.

Dans un cas, parla création d’uneassociation,le président évite d’affronter des conflits

internes. Dansun autre,c’est au contrairel’U.F.R. qui sedérobe à latutelleprésidentielle.

3.3.4 - L’informatisation des universités est aussi un desindicesdu degré de

modernisation desuniversités.

Là encore, ledécalageest importantentre les politiques présidentielles expriméesau

plan national etles constatationsfaitesdanslesuniversités et surtoutleurscomposantes.

Parmi lesétablissementsvisités, plusieursévoquent des projets d’informatisation,

certains seréfèrent aux applicationsnationalesencours dedéveloppement.

Mais, alors quele système"nouvelleapproche budgétaire et comptable" (NABUCO)

pourrait appuyer l’application du nouveau décret financier, uneuniversité va bientôt

généraliser l’utilisation de l’application gestion financière et comptable(G.F.C.)

- l’applicationprécédente - dansles composantes.Une université développe des applications

locales sansconsidération desperspectivesnationales d’informatisation. Une autreva

appliquer lenouveau décretfinancierenjanvier 1997 et n’a pas encorechoisi son logiciel.

Certainesuniversités sonttotalementignorantes des possibilitésde l’informatisation.

Un chef dedivision de personneln’imaginepas que des consolespuissentêtre installées

dans les bureaux etutiliséespar les gestionnaires. Unsecrétaire généralau moinsconsidère

que l’informatisation dela gestiondu personnelest inexistante.

Au-delà de ces retardsmanifestesmais peut-être caricaturaux, des obstacles plus

fondamentaux apparaissent.Une université a lancé l’informatisation sur des crédits

exceptionnels d’originecontractuelle mais ne s’est pas organiséepour reprendre le
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financementdu fonctionnement informatiquedans lebudgetcourant de l’université. Dans

une autre université,on observeque l’insuffisante qualificationdes personnels administratifs

constitueraun obstacle audéveloppementde l’informatisation. Une troisième, qui souhaite

utiliser NABUCO et APOGEE,considèreque l’implantationde cette dernière application

provoquera desréticences. Ailleurs, les perspectives de développement d’applications

nationales sont accueilliesavecscepticismeet ont servid’alibi pour suspendre lesinitiatives

internes.

Les observationsprécédentes surles difficultés desprésidencespour faire prévaloir

leurs conceptions laissentprésagerles obstacles de principequi seront soulevés parles

composantes, dès lorsqu’elles seront directementimpliquées dans les financements,la

réorganisation du travail de leur personnel administratif et qu’elles mesurerontles

conséquences dela circulation de l’information par rapportà l’opacité actuelle deleur

gestion.

"On est actuellement au degré zéro de lagestion" déclare un universitaire

responsable de lagestiondans son établissement. Le proposest sansdoute excessif. Il

permet de mesurer cependantles progrès à accomplir. Les universités ontbesoin de

renforcerleur pilotage,de mettre en communleurs moyensau lieu de les diluer dansles

U.F.R.. Elles pourront ainsimieux faire face aux évolutions erratiques des effectifsà

accueillir, elles pourrontégalement mesurerles écarts entreles objectifs affichéset les

réalisations. Lesmissionseffectuéescetteannée montrentl’intérêt de certainsresponsables

pour une rationalisationde la gestion, une prise deconsciencede sa nécessité. Sous cet

angle, cesmissions reflètentles préoccupationsmanifestéespar les présidents d’université.

Mais elles permettentégalementd’apprécierles obstacles àfranchir qui sont faits parfois

d’indifférence, parfois deréticence.
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CONCLUSION

L’inspection générale del’administration a, par nature,une fonction critique et une

fonction de proposition. Elle doit portersonattention surlesdysfonctionnements. Enoutre,

une part relativement importante des établissementsinspectésétaient dans unesituation

difficile qui appelait précisémentl’intervention de l’inspectiongénérale.

Mais des tendances sedégagentet si ce rapportne prétend pas constituer une

synthèse exhaustive, il alerte sur desrisquesqu’il convientde prendreen considération.

On perçoit mal, dans les établissements, uneconceptionde caractère unitairede

l’activité universitaire. Il existe destendancescentrifuges.

Les U.F.R.fonctionnentsouventsans relation étroiteentreelles, en marge parfois.

De fait, lesU.F.R. sontplusautonomesque l’université. Mais, danslessituations de crise,

dans lespériodes decontestationou de conflit, c’est la présidencequi porte l’entière

responsabilité des problèmesàrésoudre.

Tout ce quipourra renforcerla présidence etles servicescentraux de l’université ira

dans le bon sens.

L’orientation et l’échec deviennentdes préoccupationsmanifestesdes universités.

Elless’attachent, par desinitiativesdiverses,à améliorer lapriseen charge des étudiants.

Mais l’intérêt porté àleur situation estencoreinégal. Des comportementsfont peu

de cas du respect de laréglementationet laissent uneimpression d’arbitraire et de

négligence. La encore, laprésidenceet sesservices centrauxont peude prise sur les dérives

de certainesU.F.R..

Malgré des progrès,les locaux des universités sont encore souvent insuffisantsou

inadaptés.Mais ils sont sous-utilisésaussien raisond’une trop faible miseen commun. La

gestion des ressourceshumainesest défaillantesous denombreux aspects : utilisationdu

personnel faiblement liée aux besoins du service, plein emploi et rémunérations

complémentairesmal maîtrisés.

Dans ces domaines, comme dans ceux de la politique budgétaire et de

l’informatisation, laprésidenceet sesservices pèsentfaiblementsur les U.F.R..

L’utilisation excessive des associations,dans desconditions de régularité incertaine,

contribuesouventaussi à renforcerlestendancescentrifugesau seinde l’université.
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L’intervention des services, quece soit auniveaucentralou académique,estpresque

inexistante. Pourtant,uneprésencerenforcée auprèsdesuniversitésconforterait le pouvoir

de la présidence plutôt qu’ellene le gênerait.Les présidents,les secrétaires générauxet

leurs servicescentraux sont souventseulsface aux U.F.R., lorsqu’ils veulent rappeler le

droit ou l’orthodoxie de lagestion.L’effacementexcessifdes recteurs chancelierset de

l’administration centralene peut sejustifier par le respectde l’autonomie lorsquecette

dernière s’exerceen marge des loiset règlements.Cet effacement n’est pas favorablenon

plus à l’image demarque de l’organisation générale de l’enseignementsupérieur. Les

rapports particuliersfont référence àplusieursreprisesaux observations de laCour des

comptes ou des chambresrégionales. Ilsévoquentuneseulefois un rappel au respect de la

réglementation émanantde l’administrationcentraleet uneinterventionde recteur.

Ce rapport conduit à formulerles principalesrecommandationssuivantes :

- à l’attention de l’administration centrale :

- contribuer à renforcer lepouvoir centraldesuniversitéssur lescomposantes.

- à l’occasion des bilans descontrats et des habilitations,entre autres, jouer
pleinementun rôle d’évaluationet de contrôlederégularité.

- accorder lapriorité auxinsuffisancesde locaux qui subsistentet à l’amélioration
des locaux existants (sécurité, adaptation).

- à l’attention desrecteurschanceliers :

- exercer effectivement leurrôle de contrôle sur les délibérationset les actes des
universités.

- à l’attention desuniversités :

- exercerpleinementles responsabilitésde la présidence à l’égard desU.F.R..

- développerau sein de l’université, et plus particulièrement des U.F.R., des
comportements derespect scrupuleux desrègles(nationaleset internes).

- instaurerune conceptionrigoureusede la gestion, en particulier dans le domaine
des ressourceshumaines,en veillant au plein emploi régulier detoutes les catégoriesde
personnel et en s’assurant de lajustification desrémunérationscomplémentaires.

- développer lamise en commundesmoyens(personnel, locaux, crédits) entre les
U.F.R..
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